
(1) Cette prorogation résulte de l'article 84, § 1er, 2/, des lois coordonnées sur le Conseil
d'État qui dispose que le délai de cinq jours ouvrables est prorogé à huit jours
ouvrables dans le cas où l'avis est donné par les chambres réunies en application de
l'article 85bis.
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ROYAUME DE BELGIQUE

 _ _ _ _ _ _ _ _ _ _ 

AVIS 35.936/2/VR

DE LA SECTION DE LÉGISLATION DU CONSEIL D'ÉTAT

_ _ _ _ _ _ _ _ _ _ _ _

Le CONSEIL D'ÉTAT, section de législation, saisi par le Ministre des

Finances, le 1er octobre 2003, d'une demande d'avis, dans un délai de cinq jours ouvrables

prorogé à huit jours ouvrables (1), sur un avant-projet de loi "instaurant une déclaration

libératoire unique" après avoir examiné l'affaire en ses séances des 7 octobre 2003

(deuxième chambre) et 9 octobre 2003 (chambres réunies), a donné à cette dernière date

l'avis suivant :
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Suivant l'article 84, § 1er, alinéa 1er, 2/, des lois coordonnées sur le Conseil

d'État, inséré par la loi du 4 août 1996, et modifié par la loi du 2 avril 2003, la demande

d'avis doit spécialement indiquer les motifs qui en justifient le caractère urgent.

La lettre s'exprime en ces termes : 

"(l'urgence est motivée par le fait que) ...

- de periode voor het indienen van de eenmalige bevrijdende aangifte begint
te lopen op 1 januari 2004.  Het wetsontwerp moet bijgevolg zo vlug
mogelijk worden neergelegd bij en goedgekeurd door het parlement.  Er
dienen terzake ook nog een aantal uitvoeringsbesluiten worden getroffen;

- het is daarenboven noodzakelijk dat er zo snel mogelijk rechtszekerheid
wordt verschaft."

Dans la mesure où l'auteur de l'avant-projet souhaite procurer aux citoyens

la sécurité juridique, il aurait été souhaitable qu'il donne au Conseil d'État un temps

raisonnable pour étudier un avant-projet complexe qui soulève plusieurs questions

délicates, notamment au point de vue de la compétence du législateur fédéral, de la

conformité au droit européen et du respect du principe constitutionnel d'égalité.

*

*         *

Comme la demande d'avis est introduite sur la base de l'article 84, § 1er,

alinéa 1er, 2/, des lois coordonnées sur le Conseil d'État, tel qu'il est remplacé par la loi du

2 avril 2003, la section de législation limite son examen au fondement juridique du projet,

à la compétence de l'auteur de l'acte ainsi qu'à l'accomplissement des formalités

préalables, conformément à l'article 84, § 3, des lois coordonnées précitées.

*

*        *

Sur ces trois points, l'avant-projet appelle les observations ci-après.
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Compétence de l'auteur de l'acte

1. En tant notamment qu'il règle les conditions dans lesquelles des transferts

transfrontaliers de capitaux sont opérés et qu'il détermine les effets de ces transferts quant

aux dettes d'impôts demeurés fédéraux et de cotisations de sécurité sociale, l'avant-projet

relève des compétences de l'autorité fédérale.

2. Toutefois, l'avant-projet a un champ d'application très large : selon les

termes de son article 2, § 1er, alinéa 1er, est visé "l'impôt dû en Belgique". 

Le paragraphe 2 du même article le confirme puisqu'y sont cités notamment

les droits de succession et de mutation par décès (pour exclure du champ d'application de

la loi, les droits dus sur les successions ouvertes après le 31 décembre 2002).

De même, l'article 7 de l'avant-projet de loi se réfère notamment  au Code

des droits de succession et au Code des droits d'enregistrement, d'hypothèque et de greffe.

Or, la détermination du régime juridique des impôts régionaux, au sens de

la loi spéciale du 16 janvier 1989 relative au financement des Communautés et des

Régions, relève désormais, pour une grande part, fixée par ladite loi spéciale, de la

compétence des législateurs régionaux, notamment sur les points que tend à régler l'avant-

projet présentement examiné.

À ce sujet, la lettre de demande d'avis adressée au Conseil d'État précise ce

qui suit (comme l'avait fait la notification de 26 septembre 2003 du Conseil des

ministres) : 

"In het voorontwerp werden reeds bepalingen opgenomen in verband met
de successierechten.  De Gewestregeringen zijn hiervan reeds op de hoogte
gebracht zodat zij, op basis van een overleg dat zal worden opgestart, op hun beurt
de noodzakelijke wettelijke regelingen (decreet/ordonnantie) zouden kunnen
treffen."

Invités à clarifier la portée de ces informations, les délégués du ministre ont

fait savoir ce qui suit :
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"Wat de successierechten betreft werd in her Overlegcomite van
22 september 2003 overeengekomen dat :

* aan de gewesten in 2004 een bedrag van 75 miljoen EUR wordt
overgemaakt vanuit de opbrengst inzake de repatriëring van kapitalen;

* de verdeling van dat bedrag tussen de gewesten zal gebeuren op basis van
de opbrengst van de successierechten gedurende de tienjarige termijn 1993-2002;

* teneinde een wettelijke garantie te verkrijgen omtrent bevrijdend karakter
van de eenmalige aangifte ten aanzien van de successierechten, werd reeds
afgesproken dat ieder gewest voor 31 december 2003, dienaangaande het nodige
wetgevend initiatief zal nemen."

3. L'avant-projet de loi règle donc des matières qui relèvent, pour certains

aspects, des compétences fédérales et, pour d'autres, des compétences régionales.

4. Il appartient aux législateurs régionaux, et à eux exclusivement, de

renoncer à la perception de certains impôts régionaux, sous certaines conditions; le

législateur fédéral, statuant à la majorité ordinaire, ne saurait s'y substituer sans excéder

ses compétences.

Il n'en résulte cependant pas nécessairement que l'autorité fédérale et les

régions soient tenues de légiférer de manière entièrement autonome dans le cadre de leurs

compétences.

5. Si l'intention de l'autorité fédérale et des trois régions est d'harmoniser

leurs initiatives législatives en la matière, et que c'est l'ensemble des impôts qui est visé,

la méthode à suivre consiste à conclure préalablement un accord de coopération entre le

Gouvernement fédéral et les gouvernements régionaux sur la base de l'article 92bis, § 1er,

alinéa 1er, de la loi spéciale du 8 août 1980 de réformes institutionnelles.

Un pareil accord présenterait l'avantage d'unifier le régime applicable à la

déclaration libératoire unique et à ses effets.  Il paraît en outre indispensable pour fixer

le mécanisme de répartition de la recette fiscale générée par les déclarations libératoires

uniques et ce, tant entre l'État et les régions qu'entre les régions elles-mêmes.



AW - 5 - 35.936/VR

.../...

À cet égard, il conviendra de veiller, dans l'accord de coopération, à ce que

les modalités concrètes du mécanisme de répartition de la recette fiscale procurée par les

déclarations libératoires uniques puissent se concilier avec les dispositions de la loi

spéciale du 16 janvier 1989, précitée, en ce qui concerne notamment les impôts régionaux

concernés.  À défaut, l'intervention du législateur spécial serait nécessaire en application

de l'article 177, alinéa 1er, de la Constitution.  Dans le bref délai qui lui a été imparti et en

fonction des éléments en sa possession, le Conseil d'État n'est pas en mesure d'affirmer

qu'une modification de la loi spéciale n'est pas requise.

Comme cet accord porterait sur des matières relevant de la compétence du

pouvoir législatif, il devrait donner lieu à un assentiment par une loi, des décrets et une

ordonnance, ainsi que le requiert l'article 92bis, § 1er , alinéa 2, de la loi spéciale du 8 août

1980, précitée.

La conclusion de l'accord de coopération et son assentiment par le

législateur fédéral et les trois législateurs régionaux devraient nécessairement précéder

toute initiative éventuelle tendant à transposer, si nécessaire, le contenu de l'accord dans

la loi, les décrets et l'ordonnance.

6. L'auteur de l'avant-projet n'a cependant pas opté pour cette solution,

puisqu'il a directement élaboré un avant-projet de loi dont certaines dispositions empiètent

sur la compétence des régions.  Cette option n'offre guère d'avantages, car elle

nécessiterait de toute manière la conclusion d'un accord de coopération pour fixer à tout

le moins le mécanisme de répartition de la recette fiscale procurée par les déclarations

libératoires uniques, ce qui soulèverait le même problème au regard de la loi spéciale que

celui décrit ci-dessus.  

En outre, il faudrait :

- supprimer dans le dispositif toute référence aux impôts régionaux, ce qui serait

contraire à l'objet de l'avant-projet;

- prévoir que l'entrée en vigueur de la loi sera différée jusqu'à celle des deux décrets

et de l'ordonnance réglant la matière en ce qui concerne les attributions des régions,

la déclaration libératoire unique instaurée par l'avant-projet ne permettant pas

d'identifier les catégories d'impôts éludés.
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(2) CEDH, 29 août 1997, FJF, n/ 245, p. 528.

.../...

Fondement juridique

1. Introduction - Rappel du régime actuel

1.1. L'avant-projet tend, en substance, à permettre aux personnes physiques

de déclarer et de transférer en Belgique, entre le 1er janvier et le 31 décembre 2004, des

avoirs qu'elles ont sur des comptes non déclarés à l'étranger et, moyennant le paiement

d'une contribution de 6 ou 9 % du capital selon le cas, d'être définitivement libérées de

tous impôts et cotisations sociales éludés relatifs aux sommes portées aux comptes

étrangers et aux revenus produits par les avoirs en compte et d'être à l'abri de poursuites

pénales pour fraude fiscale (sous certaines réserves qui seront examinées plus loin).

1.2. Pour mesurer la portée de l'avant-projet, il est utile de rappeler le

régime auquel est soumis actuellement pareille régularisation.

En cas de décès d'une personne physique domiciliée en Belgique qui a des

comptes non déclarés à l'étranger, il appartient aux héritiers de déclarer cet avoir

successoral et de subir les droits de succession légalement dus. En outre, l'administration

des contributions directes enrôlera l'impôt des personnes physiques à charge de la

succession sur les revenus mobiliers qui ont échappé au précompte mobilier et que le

défunt s'est frauduleusement abstenu de déclarer, dans la mesure où la dette d'impôt n'est

pas éteinte par l'expiration du délai d'établissement de l'impôt. Toutefois, conformément

à une circulaire administrative ancienne et à la jurisprudence de la Cour européenne des

droits de l'homme (2), il ne sera pas question d'enrôler des accroissements si les héritiers

sont étrangers à la fraude du défunt.

Par ailleurs, suivant une circulaire administrative ancienne qui figure

actuellement sous l'article 444/8 du commentaire administratif du Code des impôts sur les

revenus 1992, 

"(...) l'administration (des contributions directes) admet que le contribuable qui
déclare spontanément les revenus dissimulés par lui soit imposé de ce chef sans
application d'accroissement à titre de pénalité".  
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En pratique, lorsque pareille déclaration spontanée concerne un compte à

l'étranger, elle doit s'accompagner de la production de relevés de la banque étrangère

indiquant le montant des avoirs en compte à la fin de chaque année non couverte par la

forclusion et les revenus portés au compte au cours de chacune de ces années, classés

selon qu'ils sont passibles de l'impôt au taux de 15 ou 25 %.  Les instructions

administratives ne précisent pas s'il y a lieu d'appliquer en pareil cas le délai d'imposition

de cinq ans prévu en cas de fraude ou le délai de trois ans applicable en l'absence de

fraude (l'application de ce dernier délai pouvant se justifier par le fait que la renonciation

aux accroissements prévue par la circulaire implique que l'on suppose fictivement qu'il

n'y a pas de fraude). L'absence d'accroissement implique que les intérêts de retard ne sont

pas dus rétroactivement (CIR, article 415).

Si les avoirs en compte ont augmenté au cours de la période de cinq ou

trois ans par des apports extérieurs, l'administration demandera des explications sur

l'origine de ces apports.

Si des revenus professionnels non déclarés ont été portés au compte

étranger pendant la période non couverte par la forclusion, ils seront évidemment imposés

à l'impôt des personnes physiques au taux progressif par tranches, mais leur déclaration

spontanée exclura l'application d'accroissement. 

En revanche, rien n'est prévu en ce qui concerne les cotisations sociales

éludées.

Les contribuables sont peu enclins à faire pareille déclaration spontanée si

les avoirs en compte à l'étranger ont été recueillis dans une succession ouverte depuis

moins de dix ans et n'ont pas été soumis aux droits de succession. (En matière de droits

de succession, le délai de prescription prévu par l'article 137,3/, du Code des droits de

succession est de dix ans à partir de l'expiration du délai prescrit pour la déclaration de

succession) : même en cas de déclaration spontanée d'avoirs qui, dans le passé, n'ont pas

été déclarés aux droits de succession, l'administration est en droit de réclamer les droits

éludés, majorés des intérêts de retard, et en outre l'amende prévue par le Code des droits

de succession, égale, en cas de fraude, à deux fois les droits éludés (Code des droits de

succession, article 127, alinéa 2). Théoriquement, la réduction des amendes fiscales

proportionnelles prévue par l'article 141 du Code des droits de succession et par l'arrêté
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(3) R. Vertraeten et D. Dewandeleer, "Witwassen na de wet van 7 april 1995 : kan het
nog witter ?", R.W., 1995-1996, 690; A. De Nauw, "De verschillende luiken van het
wettelijk systeem tot bestraffing en tot voorkoming van het witwassen van gelden
en de fiscale Code", in Fiscale strafrecht en strafprocesrecht, 1996, pp. 219-246 -
Contra  : Th. Afschrift, "Blanchiment et fraude fiscale", J.D.F., 1997, pp. 193 et
suiv.; L. Huybrechts, Fiscaal strafrecht, A.P.R., 2002, n/

s 150 et 151; avis du
Conseil d'État sur le projet de loi devenu la loi du 19 décembre 2002 portant
extension des possibilités de saisie et de confiscation en matière pénale (Doc. parl.,
Chambre, 50-1601/1, p. 76).

.../...

royal du 31 mars 1936 portant règlement général des droits de succession n'est pas

applicable en cas d'infraction commise dans l'intention d'éluder l'impôt (article 9 dudit

arrêté royal).

Sauf dans le cas où les avoirs déposés dans un compte étranger proviennent

d'une succession ouverte depuis moins de dix ans, les instructions administratives en

vigueur permettent donc aux contribuables de régulariser leur situation par le paiement

des impôts sur les revenus non déclarés des trois ou des cinq derniers exercices

d'imposition, sans subir aucune amende fiscale ni intérêts de retard.

1.3. La fraude fiscale, même avouée spontanément, constitue cependant un

délit pénalement punissable (CIR, article 449).  Eu égard aux instructions administratives

précitées qui traitent l'auteur de la déclaration spontanée comme s'il n'avait commis

aucune fraude, il se conçoit difficilement que l'administration dénonce au parquet, en

pareil cas, le délit de fraude fiscale qui lui a été spontanément avoué. Si théorique que

paraisse ce risque, il se peut cependant qu'il dissuade certains contribuables de déclarer

spontanément les revenus portés sur un compte à l'étranger lorsqu'il s'agit de capitaux très

importants. Cet effet dissuasif du risque de poursuites pénales est d'autant plus grand que,

suivant certains auteurs, les impôts éludés constituent des "avantages patrimoniaux tirés"

de la fraude fiscale dont le juge répressif peut ordonner la confiscation en vertu des

articles 42, 3/ et 43bis, du Code pénal (3).

Si l'on suit cette interprétation, la confiscation est même obligatoire lorsque

l'auteur de la fraude fiscale est reconnu coupable du délit de blanchiment (ou plus

exactement de recèlement) visé à l'article 505 du Code pénal.  Or, le rapatriement des

avoirs en Belgique pourrait constituer ce délit eu égard au caractère territorial de la loi
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(4) Loi du 7 avril 1995 modifiant la loi du 11 janvier 1993 relative à la prévention de
l'utilisation du système financier aux fins de blanchiment de capitaux.

.../...

pénale. En effet, depuis une loi du 7 avril 1995 (4), se rendent coupables de ce délit,

notamment : 

"3/ ceux qui auront converti ou transféré des choses visées à l'article 42,3/,
dans le but de dissimuler ou de déguiser leur origine illicite …

 4/ ceux qui auront dissimulé ou déguisé la nature, l'origine, l'emplacement, la
disposition, le mouvement ou la propriété des choses visées à l'article 42,3/,
alors qu'ils en connaissaient ou devaient en connaître l'origine".

Suivant l'exposé des motifs (p. 17, sur l'article 7), la législation actuelle en

matière de blanchiment dissuade quiconque d'investir des fonds non déclarés dans

l'économie belge.

2. La contribution prévue par l'avant-projet en cas de déclaration libératoire

2.1. Selon l'avant-projet, les personnes physiques peuvent faire, au cours

de l'année 2004, une déclaration des avoirs qu'elles avaient, avant le 1er juin 2003, sur un

compte ouvert auprès d'un établissement de crédit ou d'une société de bourse étrangers

(article 2, § 1er, alinéa 1er).

Les avoirs régulièrement déclarés sont soumis à une contribution unique de

9 %, réduite à 6 % lorsque ces sommes, diminuées de la contribution unique, sont

investies ou réinvesties pour une période d'au moins trois ans de la manière fixée par

arrêté royal délibéré en Conseil des ministres (article 4).

Après la déclaration et le paiement de cette contribution, les avoirs déclarés

sont réputés de manière irréfragable avoir définitivement et complètement fait l'objet de

tous impôts et cotisations sociales, amendes et intérêts de retard dus avant la date de

transfert des capitaux et valeurs mobilières sur un compte ouvert en Belgique (article 3),

transfert qui doit, selon l'avant-projet, être fait en même temps que la déclaration

(article 2, § 1er, alinéa 2).
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La déclaration et le paiement de la contribution sont toutefois sans effet en

ce qui concerne notamment : 

- les impôts sur les revenus professionnels du déclarant des périodes imposables 2002,

2003 et 2004 et les cotisations sociales sur ces revenus;

- les droits de succession sur les biens compris dans la succession d'un habitant du

Royaume décédé depuis le 31 décembre 2002 (article 2, § 2, 3e et 4e tirets).

2.2. Selon l'exposé des motifs, "il est nécessaire que le taux (de la

contribution) soit équitable" (p. 11, alinéa 3).

Or, la contribution de 6 ou 9 % compense des impôts et charges sociales

éludés dont les montants peuvent être très différents selon les cas.

a) Il se peut que le seul impôt éludé par le titulaire du compte étranger soit

l'impôt des personnes physiques sur les revenus mobiliers portés annuellement au compte

qui n'ont pas subi le précompte mobilier belge. Cet impôt, applicable au taux de base de

15 % en ce qui concerne les intérêts et de 25 % en ce qui concerne les dividendes, a été

éludé sur les revenus des périodes imposables 1999, 2000, 2001, 2002 et du

premier semestre 2003 (si l'on tient compte du délai de forclusion de cinq ans à partir du

1er janvier de l'exercice d'imposition et du fait que l'avant-projet arrête la situation du

compte au 1er juin 2003).

Comme l'a fait observer l'inspecteur des finances dans son avis du

18 septembre 2003 (point 2), la charge fiscale éludée est dès lors largement moindre que

la cotisation unique de 6 % du capital, même si l'on suppose que les avoirs en compte ont

produit un revenu annuel de 5 %.

En pareil cas, la contribution compensatoire comporte donc une pénalité

implicite et est moins favorable que le régime appliqué actuellement par l'administration

sans base légale (supra 1.2).
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(5) La référence à 2004 paraît le fruit d'une erreur, puisque la déclaration ne peut porter
que sur des avoirs en compte au 1er juin 2003, qui ne peuvent évidemment
comporter des revenus professionnels obtenus en 2004.

.../...

Cette pénalité n'est en soi pas injustifiable, puisque la déclaration libératoire

épargne au déclarant les accroissements légalement dus en cas de fraude (50 % de l'impôt

éludé) et le met à l'abri de poursuites pénales pour fraude fiscale.

Encore faudrait-il qu'une pénalité analogue s'applique dans les situations

où l'impôt éludé ne se limite pas au précompte mobilier. Or, il n'en est rien comme il est

montré ci-après.

b) La contribution compensatoire est applicable au même taux si le compte

étranger a été alimenté par des revenus professionnels non déclarés obtenus au cours des

périodes imposables 1999, 2000 et 2001, alors que, en 2004, les impôts éludés sur ces

revenus ne seront pas prescrits. Or, ici, l'impôt éludé annuellement est l'impôt des

personnes physiques applicable au tarif de droit commun (52 % sur la tranche la plus

élevée, sans compter la taxe communale additionnelle); de plus, les revenus profession-

nels non déclarés ont échappé aux cotisations sociales et, s'il s'agit de revenus d'un

indépendant assujetti à la TVA, à cette taxe.

La fraude consistant à percevoir des rémunérations "en noir"  ou à faire des

ventes ou des prestations de service sans facture est en outre plus grave que celle

consistant à éluder le précompte mobilier sur des revenus mobiliers (supra, a), car elle

implique des faux dans la comptabilité de l'employeur ou de l'entreprise.

L'exposé des motifs n'explique pas pourquoi l'avant-projet ne prive la

déclaration de son effet libératoire qu'en ce qui concerne les revenus professionnels des

périodes imposables 2002, 2003 et 2004 (5) (article 2, § 2, 3e tiret). En ne privant d'effet

la déclaration qu'en ce qui concerne les revenus professionnels obtenus à partir de 2002,

l'auteur de l'avant-projet a-t-il considéré que l'impôt sur les revenus des années antérieures

serait, à la fin de 2004, atteint par la prescription de trois ans et que, dans le cadre d'une

régularisation spontanée, il se justifiait de faire application de ce délai comme s'il n'y avait

pas de fraude (comparer le régime appliqué actuellement : supra 1.2) ?  S'il en est ainsi,
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(6) Comme l'a rappelé la Cour d'arbitrage à de multiples reprises, les règles
constitutionnelles de l'égalité et de la non-discrimination n'excluent pas qu'une
différence de traitement soit établie entre des catégories de personnes, pour autant
qu'elle repose sur un critère objectif et qu'elle soit raisonnablement justifiée.  Les
mêmes règles s'opposent, par ailleurs, à ce que soient traitées de manière identique,
sans qu'apparaisse une justification raisonnable, des catégories de personnes se
trouvant dans des situations qui, au regard de la mesure considérée, sont
essentiellement différentes.  L'existence d'une telle justification doit s'apprécier en
tenant compte du but et des effets de la mesure critiquée ainsi que de la nature des
principes en cause; le principe d'égalité est violé lorsqu'il est établi qu'il n'existe pas
de rapport raisonnable de proportionnalité entre les moyens employés et le but visé.

.../...

la pénalité comprise dans la contribution de 6 ou  9 % paraît encore plus importante dans

le cas où seul le précompte mobilier de 15 ou 25 % a été éludé (supra, a).

c) La contribution compensatoire est encore applicable au même taux,

suivant l'avant-projet, aux avoirs en compte à l'étranger provenant d'une succession

ouverte avant le 1er janvier 2003, alors que la dette de droits de succession ne se prescrit

que par dix ans à partir de la date à laquelle la déclaration de succession aurait dû être

introduite (voir supra 1.2).

Ainsi, si une personne physique - domiciliée en Belgique ou à l'étranger -

a hérité d'un habitant du Royaume décédé en décembre 2002 et a introduit en temps utile

une déclaration aux droits de succession sans y reprendre les avoirs déposés par le défunt

dans un compte étranger, la charge des droits de succession légalement dus (qui peut

atteindre 30 % en ligne directe et entre époux, et 80 % entre étrangers) sera remplacée par

la contribution unique de 9 ou  6 % selon le cas.

2.3. En prévoyant une taxation à un taux uniforme de 9 ou 6 % applicable

à des situations où les impôts éludés non prescrits sont sans commune mesure, l'avant-

projet soumet à un régime identique des situations fondamentalement différentes.

À défaut d'une justification dans l'exposé des motifs qui répondrait aux critères de la Cour

d'arbitrage (6), l'avant-projet méconnaîtrait le principe d'égalité.

2.4. En exigeant qu'il s'agisse d'avoirs "placés avant le 1er juin 2003 auprès

d'un établissement de crédit ou d'une société de bourse étrangers", l'avant-projet exclut

de son champ d'application les valeurs mobilières et autres avoirs conservés dans un

coffre-fort en Belgique ou à l'étranger.
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.../...

Le Conseil d'État n'aperçoit pas la justification de cette exclusion : en quoi

par exemple le fait de conserver des valeurs héritées non déclarées dans un coffre serait-il

plus répréhensible que de les déposer dans une banque étrangère ?

Les sommes et valeurs détenues dans des coffres pourraient, semble-t-il,

bénéficier du même régime moyennant des mesures de contrôle appropriées (dépôt de ces

sommes et valeurs sur un compte en Belgique et maintien dans ce compte jusqu'au

31 décembre 2004).  À défaut de justification dans l'exposé des motifs en ce qui concerne

l'exclusion des sommes et valeurs détenues dans des coffres, la loi méconnaîtrait le

principe constitutionnel d'égalité, cette fois en traitant de manière différente des situations

analogues.

2.5. Les dispositions de l'avant-projet selon lesquelles les avoirs doivent être

placés à l'étranger avant le 1er juin 2003 et la déclaration libératoire est sans effet en ce qui

concerne l'impôt et les cotisations sociales sur les revenus professionnels du déclarant des

années 2002 et 2003 et les droits de succession sur les biens compris dans la succession

d'un habitant du Royaume décédé depuis le 1er janvier 2003 (article 2, § 2, 3e et 4e tirets,

cité supra 2.1) ne s'accompagnent d'aucune mesure qui permettrait de s'assurer que les

avoirs en compte transférés étaient placés à l'étranger avant le 1er juin 2003 et ne

comprennent pas de tels revenus professionnels qui auraient échappé à l'impôt des

personnes physiques ou de tels biens hérités depuis le 1er janvier 2003 qui auraient

échappé aux droits de succession.

Sans doute le modèle de déclaration qui sera établi par le Roi (article 6, § 2)

imposera-t-il au déclarant de certifier que les avoirs en compte déclarés étaient placés

dans le compte étranger avant le 1er juin 2003 et ne comprennent pas de sommes exclues

en vertu de l'article 2, § 2, mais la banque ou la société de bourse établie en Belgique chez

laquelle les avoirs auront été transférés ne pourra que croire le déclarant sur parole à cet

égard.  Quant à l'administration, dans le système de l'avant-projet, elle sera tenue dans

l'ignorance de la déclaration, à moins que le déclarant ne soit acculé à produire

l'attestation nominative prévue à l'article 5, §§ 3 et 4, pour se défendre à l'occasion de

contrôles fiscaux. Encore le fisc ne pourra-t-il utiliser la déclaration comme indice de

preuve (article 4, § 2).
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.../...

L'avant-projet ne permet donc pas à l'administration de taxer effectivement,

selon le cas, à l'impôt des personnes physiques ou aux droits de succession, les revenus

professionnels et les avoirs recueillis par succession à l'égard desquels la déclaration n'a

pas d'effet libératoire.

3. Les modalités de déclaration et de perception de la contribution

3.1. Pour assurer la confidentialité de la déclaration libératoire à l'égard  de

l'administration fiscale, confidentialité jugée indispensable au succès de la mesure (exposé

des motifs, p. 12), l'avant-projet prévoit que la déclaration du contribuable est faite, non

à l'administration comme dans le régime actuel de la déclaration spontanée (supra 1.2),

mais à un établissement de crédit ou à une société de bourse établi en Belgique et agréé

à cette fin par la Commission bancaire et financière (article 6, § 1er). Le déclarant paie la

contribution à cette banque ou société de bourse qui la transmet au Trésor (article 6, § 2)

et il reçoit une attestation nominative numérotée (article 6, § 3).

La banque ou société de bourse est chargée de vérifier "si les sommes,

capitaux et valeurs mobilières (déclarés) proviennent de la réalisation d'opérations de

blanchiment ou d'un délit sous-jacent visé à l'article 3 de la loi du 11 janvier 1993 relative

à la prévention de l'utilisation du système financier aux fins de blanchiment de capitaux",

auquel cas la déclaration est sans effet (article 2, § 2, 1er tiret). Elle doit notamment alerter

la Cellule de traitement des informations financières si elle soupçonne qu'il s'agit de

blanchiment de capitaux (exposé des motifs, pp. 8 et 9).

3.2. Selon l'avant-projet, "en même temps que la déclaration, les sommes,

capitaux ou valeurs mobilières (placés dans le compte étranger avant le 1er juin 2003 ?)

doivent être transférés sur un compte ouvert au nom du déclarant auprès d'un

établissement de crédit ou d'une société de bourse" établi en Belgique auquel la

déclaration est remise (article 2, § 1er, alinéa 2).

Indépendamment du fait qu'on voit mal comment on pourrait transférer à

un compte en Belgique en 2004, les valeurs mobilières qui étaient placées à l'étranger

avant 2003, cette condition d'application de l'effet libératoire de la déclaration n'est

nullement nécessaire pour atteindre l'objectif de l'avant-projet : les contribuables qui
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(7) CJCE 163/94, Sanz de Lera, 14 décembre 1995.

(8) Voir CJCE, 222/97, 16 mars 1999, Trummer et Mayer, C-222/97, Rec. p. I-1661,
points 20 et 21.

.../...

souhaitent régulariser leur situation fiscale pourraient, comme dans le régime

administratif appliqué actuellement (supra 1.2), déclarer leurs avoirs en compte à

l'étranger en fournissant à la banque ou à la société de bourse établie en Belgique, à

l'appui de leur déclaration, un relevé établi par l'établissement de crédit ou la société de

bourse étranger, prouvant l'état de leur compte au 1er juin 2003.

3.3.1. En ce qui concerne les comptes ouverts auprès de banques établies

dans d'autres États de l'Union européenne, la question se pose de savoir si la condition de

rapatriement des sommes et valeurs sur un compte ouvert auprès d'une banque ou d'une

société de bourse établie en Belgique ne se heurte pas aux principes de droit communau-

taire de la libre circulation des capitaux et de la libre prestation de services.

3.3.2. L'article 56, paragraphe 1er, du traité de Rome met en oeuvre la libre

circulation des capitaux entre les États membres et entre les États membres et les pays

tiers.  À cet effet, il dispose, dans le cadre des dispositions du chapitre du traité intitulé

"Les capitaux et les paiements", que toutes les restrictions aux mouvements de capitaux

entre les États membres et entre les États membres et les pays tiers sont interdites.  Cette

interdiction bénéficie, selon la Cour de Justice (7), d'un effet direct.

Si le traité ne définit pas les notions de mouvements de capitaux et de

paiements, la directive 88/361 du Conseil, du 24 juin 1988, pour la mise en oeuvre de

l'article 67 du traité , ensemble avec la nomenclature qui lui est annexée, présente une

valeur indicative pour définir la notion de mouvements de capitaux (8).

Le point VI de la nomenclature reprise à l'annexe I de la directive 88/361

ainsi que les notes explicatives y figurant indiquent que les opérations en comptes

courants et de dépôts auprès des établissements financiers constituent des mouvements

de capitaux au sens de l'article 56 du traité.
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(9) CJCE 367/98, Portugal, 4 juin 2002.

(10) Voir, en ce sens, arrêts Sanz de Lera e.a., précité, point 23, et du 14 mars 2000,
Église de scientologie, C-54/99, Rec. p. I-1335, point 18.

(11) CJCE 54/99, 14 mars 2000, Église de Scientologie.

(12) CJCE 423/98, 13 juillet 2000, Albore.

.../...

La Cour de Justice a une interprétation très large de la notion de "restriction

aux mouvements de capitaux" ou d'"entrave".  Sont ainsi considérées par la Cour comme

des entraves, les mesures qui établissent un traitement inégal ou qui dissuadent

l'investisseur étranger (9).

Selon la Cour, la libre circulation des capitaux, en tant que principe

fondamental du traité, ne peut être limitée par une réglementation nationale que si celle-ci

est justifiée par des raisons visées à l'article 58, paragraphe 1er, du traité ou par des raisons

impérieuses d'intérêt général et s'appliquant à toute personne ou entreprise exerçant une

activité sur le territoire de l'État membre d'accueil.  En outre, afin d'être ainsi justifiée, la

réglementation nationale doit être propre à garantir la réalisation de l'objectif qu'elle

poursuit et ne pas aller au-delà de ce qui est nécessaire pour qu'il soit atteint, en vue de

répondre au critère de proportionnalité (10).

Lorsque pareille réglementation s'avère discriminatoire, seules les

dérogations expresses de l'article 58 CE et non des raisons impérieuses d'intérêt général

pourraient la justifier.  L'article 58 évoque comme dérogations expresses, l'ordre public,

la sécurité publique, la lutte contre la fraude fiscale ainsi que l'objectif d'information

administrative ou statistique.

La notion d'"ordre public" s'entend, selon la Cour, dans un sens restrictif

ayant égard à l'existence d'une menace réelle et grave affectant un intérêt fondamental de

la société (11). 

Quant au motif de sécurité publique, la Cour l'a reconnu en matière de

défense du territoire national (12).  
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(13) p. 16.

(14) Même s'il est muet sur la question, l'avant-projet ne s'oppose pas à ce que, après
avoir rapatrier les avoirs sur un compte ouvert en Belgique et fait la déclaration, le
déclarant les transfère à nouveau sur un compte ouvert dans un autre État membre
(exposé des motifs, p. 16, alinéa 3, qui se réfère à cet égard à l'article 4, § 1er, de
l'avant-projet alors que celui-ci est muet sur la question).

.../...

Quant à la lutte contre la fraude fiscale, on peut difficilement considérer que

le projet poursuit cet objectif.

Pour justifier que le transfert des avoirs en compte dans un État de l'Union

européenne n'est pas contraire à l'article 56 du Traité, l'exposé des motifs invoque la

mission confiée par l'avant-projet aux banques et sociétés de bourse établies en Belgique,

qui doivent s'assurer que les avoirs ne proviennent pas d'opérations de blanchiment ou

d'un délit sous-jacent (13).

Il n'est cependant pas certain que cette justification soit suffisante.  Les

banques et sociétés de bourse établies en Belgique ne pourraient-elles s'acquitter de cette

mission - éventuellement moyennant rémunération -, si les avoirs ne leur étaient pas

transférés physiquement ?

Eu égard à ce qui précède et à défaut de plus amples explications dans

l'exposé des motifs, l'avant-projet, en ce qu'il impose le rapatriement des sommes sur un

compte ouvert auprès d'une banque ou d'une société de bourse établie en Belgique, paraît

contraire au principe de la libre circulation des capitaux.

3.3.3. En ce qui concerne le principe de la libre prestation des services,

l'avant-projet, en imposant - fût-ce de manière temporaire (14) - le transfert des avoirs sur

un compte ouvert en Belgique confère aux banques et société de bourse établies en

Belgique un avantage concurrentiel par rapport aux banques et société de bourse établies

dans un des pays de l'Union européenne.
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(15) Voir notamment CJCE 6/01, 11 septembre 2003; Anomar e.a.; CJCE 136/00;
3 octobre 2002, Danner; CJCE 279/00, 7 février 2002, République italienne;
CJCE 59/98, 3 octobre 2000, Gorsten.

.../...

Cet avantage devrait donc être justifié au regard des articles 49 CE et

suivants ainsi que de la jurisprudence de la Cour de justice y relative (15).

Il appartient, en d'autres termes, à l'auteur de l'avant-projet de pouvoir

établir, dans l'exposé des motifs, que cette exigence du transfert des avoirs sur un compte

ouvert en Belgique se fonde sur des raisons impérieuses d'intérêt général qui justifient une

restriction à la libre prestation des services, que cet intérêt n'est pas déjà assuré par

d'autres règles existantes et que le même résultat ne peut pas être obtenu par des règles

moins contraignantes.

4. La délégation de pouvoir de l'article 4, § 2

Suivant l'article 4, § 2, de l'avant-projet, la contribution unique de 9 % est

réduite à 6 % des sommes, capitaux ou valeurs mobilières déclarés lorsque ces montants,

diminués de la contribution de 6 %, sont investis ou réinvestis, pour un montant

équivalent et pour une période d'au moins trois ans, en valeurs dont la nature sera fixée

par un arrêté royal délibéré en Conseil des ministres.

Cette délégation de pouvoir est contraire à l'article 172 de la Constitution

selon lequel aucune réduction d'impôt ne peut être accordée que par la loi. C'est donc la

loi elle-même qui doit déterminer la nature des investissements qui donnent droit à la

réduction de la contribution à concurrence d'un tiers.

La loi devrait en outre indiquer comment on contrôlera que l'investissement

sera maintenu pour une durée de trois ans : la banque ou la société de bourse qui a reçu

la déclaration ne sera pas en mesure de le faire si, comme il est dit dans l'exposé des

motifs, le déclarant est libre de retransférer les avoirs à l'étranger.

La loi doit en outre préciser les conséquences du non-respect du délai de

trois ans.
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(16) p. 15.

(17) Avis 28.839/3, donné le 11 février 1999, sur un avant-projet de loi devenu la loi du
13 mai 1999 portant des dispositions diverses "santé publique".  Voir également :
l'avis 24.169/9, donné le 7 février 1996, relatif à l'agrément d'appareils terminaux
de télécommunications (Moniteur belge du 8 avril 1997); l'avis 27.165/1, donné le
8 janvier 1998, sur un projet d'arrêté royal devenu l'arrêté royal du 22 février 1998
portant des mesures d'exécution de la carte d'identité sociale (Moniteur belge du
13 mars 1998). 

.../...

5. Rémunération de la Commission bancaire et financière

L'exposé des motifs (16) fait état de ce que

"Les modalités de la rémunération de la Commission bancaire et financière
pour l'examen des demandes d'inscription et des actes de contrôle effectués en
application de la présente loi seront déterminées par le Roi."

Il s'agit donc d'une redevance qui serait due à la Commission bancaire et

financière.  Le Conseil d'État rappelle (17) que :

"(...) l'article 173 de la Constitution requiert uniquement l'intervention indirecte du
législateur compétent pour l'établissement de redevances.  Lorsque ce législateur
détermine dans quels cas une redevance est due, il peut charger le pouvoir exécutif
d'en fixer l'assiette.

Il est généralement admis qu'il ne peut être question de redevance que
lorsque la perception apparaît comme la rémunération pécuniaire d'un service
fourni par l'autorité en faveur du redevable, considéré individuellement. Il doit
donc y avoir une rémunération de frais et ces frais doivent résulter d'un service
fourni à titre individuel au redevable dans son intérêt et non dans l'intérêt de la
communauté.  En outre, il doit exister un rapport raisonnable entre, d'une part, la
valeur du service fourni et, d'autre part, la redevance demandée : à défaut de pareil
rapport, la redevance perdrait son caractère rémunératoire et deviendrait de nature
fiscale.  C'est plus particulièrement ce caractère rémunératoire et la condition de
l'existence d'un rapport raisonnable entre le service accompli et la redevance
demandée qui justifient que la fixation du montant de la redevance soit dévolue au
pouvoir exécutif.".

Dans le bref délai qui lui a été imparti, le Conseil d'État n'a pu vérifier si

la rétribution dont question dans l'exposé des motifs repose sur une base légale qui

réponde aux critères exposés ci-dessus.
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6. Observations particulières

6.1. L'avant-projet comporte plusieurs erreurs et sa rédaction laisse souvent

à désirer. Le Conseil d'État rappelle à cet égard l'erreur contenue dans l'article 2, § 2,

3e tiret, qui consiste à exclure les effets de la déclaration en ce qui concerne les revenus

professionnels de 2004, alors que la déclaration ne porte que sur des avoirs placés à

l'étranger avant le 1er juin 2003 (supra 2.2, b).  

D'autres exemples sont donnés ci-après.

6.2. C'est également par une erreur manifeste que l'article 2, § 2, 4e et

5e tirets, se réfère aux droits de mutation par décès qui ne s'appliquent que sur les

immeubles situés en Belgique recueillis dans la succession d'un non-résident (Code des

droits de succession, article 1er, § 2, et article 18). Il ne se conçoit pas que des immeubles

situés en Belgique soient placés dans un compte bancaire à l'étranger.

6.3. L'article 2, § 1er, qui constitue une disposition centrale de l'avant-projet,

est mal rédigé à plusieurs égards.

L'alinéa 2 est inutile et de nature à créer la confusion : il suffit de viser, à

l'alinéa 1er, les personnes physiques, expression qui englobe évidemment les habitants du

Royaume (personnes physiques domiciliées en Belgique) et les non-habitants du Royaume

(personnes physiques domiciliées à l'étranger). En visant "les non-habitants du Royaume

qui sont assujettis à l'impôt des non-résidents en vertu de l'article 227, 1/, du CIR",

l'alinéa 2, b, est de nature à créer la confusion : comme l'explique l'exposé des motifs, des

personnes physiques non résidentes peuvent avoir intérêt à introduire une déclaration

libératoire si elles ont recueilli des biens dans une succession soumise aux droits de

succession (p. 3).  Il n'est nullement requis que ces personnes physiques recueillent en

Belgique des revenus passibles de l'impôt des non-résidents et soient assujettis à cet impôt

(même si le dispositif mis en place par l'avant-projet est susceptible de s'appliquer

également à cet impôt par exemple dans le cas où une société belge aurait payé à un non-

résident des rémunérations "en noir").
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Par ailleurs, l'alinéa 1er du paragraphe 1er devrait se borner à définir les

sommes, capitaux ou valeurs mobilières qui peuvent faire l'objet de la déclaration

libératoire du 1er janvier au 31 décembre 2004 : il s'agit des "sommes, capitaux ou valeurs

mobilières qui étaient placés avant le 1er juin 2003 auprès d'un établissement de crédit ou

d'une société de bourse étrangers sur un compte ouvert à leur nom ou sur un compte dont

ils démontrent qu'ils en sont le bénéficiaire effectif".

Le fait qu'en tout ou en partie ces sommes "n'ont pas ou proviennent de

revenus qui n'ont pas été repris dans une comptabilité ou une déclaration obligatoire selon

la loi en Belgique ou que l'impôt dû en Belgique n'ait pas été prélevé sur ces sommes" est

étranger à l'objet de la déclaration et concerne les effets de celle-ci définis à l'article 3.

6.4. À l'article 6, § 1er, alinéa 3, il convient de viser l'article 122, 4/, de la

loi du 2 août 2002 relative à la surveillance du secteur financier et aux services financiers.

6.5. À l'article 7, il faut lire "article 207" au lieu de "article 207/1".

----------
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L'avis concernant la compétence a été donné par les chambres réunies composées de

Messieurs M. VAN DAMME,

Y. KREINS,

président de chambre, président,

président de chambre,

J. BAERT, 
J. SMETS, 
J. JAUMOTTE,

Madame M. BAGUET,

conseillers d'État,

Messieurs J. KIRKPATRICK, 
A. SPRUYT,

assesseurs de la section de législation,

Mesdames A. BECKERS,
A.-C. VAN GEERSDAELE,

greffier,
greffier assumé.

     Les rapports ont été présentés par MM. J. REGNIER et B. SEUTIN, premiers auditeurs chefs de section.
La note du Bureau de coordination a été rédigée par M. Y. CHAUFFOUREAUX, référendaire adjoint.

LE GREFFIER,  LE PRÉSIDENT,

A.-C. VAN GEERSDAELE Y. KREINS
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La deuxième chambre était composée de

Messieurs Y. KREINS, président de chambre,

J. JAUMOTTE, 
Madame M. BAGUET, 

conseillers d'État,

Monsieur J. KIRKPATRICK, assesseur de la section de législation,

Madame A.-C. VAN GEERSDAELE, greffier assumé. 

     La rapport a été présenté par M. J. REGNIER, premier auditeur chef de section.  La note du Bureau de
coordination a été rédigée par M. Y. CHAUFFOUREAUX, référendaire adjoint.

LE GREFFIER,  LE PRÉSIDENT, 

A.-C. VAN GEERSDAELE Y. KREINS



(1) Deze verlenging vloeit voort uit artikel 84, § 1, 2/, van de gecoördineerde wetten
op de Raad van State waarin wordt bepaald dat de termijn van vijf werkdagen
verlengd wordt tot acht werkdagen in het geval waarin het advies gegeven wordt
door de verenigde kamers met toepassing van artikel 85bis.

AW - 1 - 

KONINKRIJK BELGIË
-----------------

ADVIES 35.936/2/VR

VAN DE AFDELING WETGEVING
VAN DE RAAD VAN STATE
----------------------------

De RAAD VAN STATE, afdeling wetgeving, op 1 oktober 2003 door de

Minister van Financiën verzocht hem, binnen een termijn van vijf werkdagen, verlengd tot acht

werkdagen (1), van advies te dienen over een voorontwerp van wet "tot invoering van een

eenmalige bevrijdende aangifte", na de zaak te hebben onderzocht in zijn zittingen van 7 oktober

2003 (tweede kamer) en 9 oktober 2003 (verenigde kamers), heeft op de laatstgenoemde datum

het volgende advies gegeven :



CE - 2 - 35.936/2

.../...

Volgens artikel 84, § 1, eerste lid, 2/, van de gecoördineerde wetten op de

Raad van State, ingevoegd bij de wet van 4 augustus 1986 en gewijzigd bij de wet van

2 april 2003, moeten in de adviesaanvraag in het bijzonder de redenen worden aangegeven

tot staving van het spoedeisende karakter ervan.

In het onderhavige geval luidt de motivering in de brief als volgt :

"(het verzoek om spoedbehandeling is gemotiveerd door het feit dat)

- de periode voor het indienen van de eenmalige bevrijdende aangifte begint te
lopen op 1 januari 2004. Het wetsontwerp moet bijgevolg zo vlug mogelijk
worden neergelegd bij en goedgekeurd door het parlement. Er dienen terzake
ook nog een aantal uitvoeringsbesluiten (te) worden getroffen;

- het is daarenboven noodzakelijk dat er zo snel mogelijk rechtszekerheid wordt
verschaft ."

Vermits de steller van het voorontwerp de burgers rechtszekerheid wil

verschaffen, was het beter geweest de Raad van State te laten beschikken over een

redelijke termijn voor het onderzoek van een complex voorontwerp dat vele delicate

vragen doet rijzen, inzonderheid op het stuk van de bevoegdheid van de federale

wetgever, de overeenstemming met het Europees recht en de naleving van het

grondwettelijk gelijkheidsbeginsel.

*

*         *

Aangezien de adviesaanvraag ingediend is op basis van artikel 84, § 1,

eerste lid, 2/, van de gecoördineerde wetten op de Raad van State, zoals het is vervangen

bij de wet van 2 april 2003, beperkt de afdeling Wetgeving overeenkomstig artikel 84, § 3,

van de voornoemde gecoördineerde wetten haar onderzoek tot de rechtsgrond van het

ontwerp, de bevoegdheid van de steller van de handeling en de te vervullen voorafgaande

vormvereisten.

*

*         *

Wat deze drie punten betreft, geeft het voorontwerp aanleiding tot de

volgende opmerkingen.
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Bevoegdheid van de steller van de handeling

1. Het voorontwerp behoort tot de bevoegdheden van de federale overheid,

in zoverre het de voorwaarden regelt waaronder overdrachten van kapitalen over de

grenzen heen geschieden en de gevolgen van deze overdrachten bepaalt wat betreft de

schulden inzake federaal gebleven belastingen en sociale-zekerheidsbijdragen.

2. Het voorontwerp heeft evenwel een zeer ruim toepassingsgebied :

volgens de bewoordingen van artikel 2, § 1, eerste lid, ervan wordt "de in België

verschuldigde belasting" bedoeld.

In paragraaf 2 van hetzelfde artikel wordt dit bevestigd, aangezien er

inzonderheid de rechten van successie en van overgang bij overlijden in worden vermeld

(om de rechten verschuldigd op nalatenschappen die opengevallen  zijn na 31 december

2002 te houden buiten de werkingssfeer van de wet).

Evenzo wordt in artikel 7 van het voorontwerp van wet inzonderheid

verwezen naar het Wetboek der successierechten en het Wetboek der registratie-,

hypotheek- en griffierechten.

De bepaling van het rechtsstelsel van de gewestelijke belastingen, in de zin

van de bijzondere wet van 16 januari 1989 betreffende de financiering van de Gewesten

en de Gemeenschappen valt voortaan, voor een groot deel, vastgesteld door de genoemde

bijzondere wet, onder de bevoegdheid van de gewestwetgevers, inzonderheid wat betreft

de punten die het  thans onderzochte voorontwerp wil regelen.

In dit verband wordt het volgende gepreciseerd in de aan de Raad van State

gerichte brief met de adviesaanvraag (zoals was gedaan in de kennisgeving van

26 september 2003 van de Ministerraad) :

"In het voorontwerp werden reeds bepalingen opgenomen in verband met
de successierechten. De Gewestregeringen zijn hiervan reeds op de hoogte gebracht
zodat zij, op basis van een overleg dat zal worden opgestart, op hun beurt de
noodzakelijke wettelijke regelingen (decreet/ordonnantie) zouden kunnen treffen."

Op de vraag omtrent de strekking van deze gegevens, hebben de

gemachtigden van de minister het volgende medegedeeld :
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"Wat de successierechten betreft werd in her Overlegcomite van
22 september 2003 overeengekomen dat :

* aan de gewesten in 2004 een bedrag van 75 miljoen EUR wordt
overgemaakt vanuit de opbrengst inzake de repatriëring van kapitalen;

* de verdeling van dat bedrag tussen de gewesten zal gebeuren op basis van
de opbrengst van de successierechten gedurende de tienjarige termijn 1993-2002;

* teneinde een wettelijke garantie te verkrijgen omtrent bevrijdend karakter
van de eenmalige aangifte ten aanzien van de successierechten, werd reeds
afgesproken dat ieder gewest voor 31 december 2003, dienaangaande het nodige
wetgevend initiatief zal nemen."

3. Het voorontwerp van wet regelt dus aangelegenheden die wat een aantal

aspecten ervan betreft, behoren tot de federale bevoegdheden en wat een aantal andere

ervan betreft, tot de gewestelijke bevoegdheden.

4. Het komt de gewestwetgevers toe, en alleen aan hen, om onder bepaalde

voorwaarden af te zien van de inning van bepaalde gewestelijke belastingen; de federale

wetgever die uitspraak doet bij gewone meerderheid, zou niet in hun plaats kunnen

optreden, zonder zijn bevoegdheden te buiten te gaan.

Daaruit vloeit evenwel niet noodzakelijk voort dat de federale overheid en

de gewesten ertoe gehouden zijn op volstrekt zelfstandige wijze rechtsregels uit te

vaardigen in het kader van hun bevoegdheden.

5. Indien de bedoeling van de federale overheid en van de drie gewesten

erin bestaat hun wetgevende initiatieven in dezen te harmoniseren en indien het om het

geheel van de belastingen gaat, bestaat de te volgen methode erin om op voorhand een

samenwerkingsakkoord te sluiten tussen de federale Regering en de gewestregeringen op

basis van artikel 92bis, § 1, eerste lid, van de bijzondere wet van 8 augustus 1980 tot

hervorming der instellingen.

Zulk een akkoord zou het voordeel bieden dat er eenheid gebracht zou

worden in de regeling die van toepassing is op de eenmalige bevrijdende aangifte en de

uitwerking ervan. Dat akkoord lijkt overigens ook noodzakelijk om het mechanisme vast

te leggen voor de verdeling van de belastingmiddelen voortgebracht door de eenmalige

bevrijdende aangiften en dit zowel tussen de Staat en de gewesten als onder de gewesten

onderling. 
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In dat verband zou er in het samenwerkingsakkoord voor moeten worden

gezorgd dat de concrete nadere regels van het mechanisme voor de verdeling van de

belastingmiddelen voortgebracht door de eenmalige bevrijdende aangiften kunnen

samengaan met de bepalingen van de voormelde bijzondere wet van 16 januari 1989 wat

inzonderheid de bewuste gewestelijke belastingen betreft. In het andere geval zou de

medewerking van de bijzondere wetgever noodzakelijk zijn krachtens artikel 177, eerste

lid, van de Grondwet. Binnen de korte termijn die hem is toegemeten en in het licht van

de gegevens waarover hij beschikt, is de Raad van State niet bij machte te bevestigen dat

een wijziging van de bijzondere wet niet vereist is.

Aangezien dat akkoord betrekking zou hebben op aangelegenheden die tot

de bevoegdheid van de wetgevende macht behoren, zou daarmee ingestemd moeten

worden bij een wet, decreten en een ordonnantie, zoals vereist is krachtens artikel 92bis,

§ 1, tweede lid, van de voormelde bijzondere wet van 8 augustus 1980.

Het samenwerkingsakkoord moet gesloten zijn en de federale wetgever en

de drie gewestwetgevers moeten ermee ingestemd hebben, voordat eventueel enig

initiatief kan worden genomen om de inhoud van het akkoord, indien nodig, in de wet, de

decreten en de ordonnantie om te zetten.

6. De steller van het voorontwerp heeft evenwel niet geopteerd voor die

oplossing, daar hij dadelijk een voorontwerp van wet heeft uitgewerkt waarvan sommige

bepalingen afbreuk doen aan de bevoegdheid van de gewesten. Die keuze biedt

nauwelijks voordelen, aangezien ze hoe dan ook een samenwerkingsakkoord behoeft om

op zijn minst het mechanisme te bepalen voor de verdeling van de belastingmiddelen die

door de eenmalige bevrijdende aangiften worden voortgebracht, wat in verband met de

bijzondere wet hetzelfde probleem zou doen rijzen als datgene wat hiervoren beschreven

is.

Bovendien zou :

- in het dispositief elke verwijzing naar de gewestelijke belastingen moeten worden

geschrapt, wat strijdig zou zijn met de bedoeling van het voorontwerp;

- moeten worden bepaald dat de inwerkingtreding van de wet wordt uitgesteld tot de

inwerkingtreding van de twee decreten en de ordonnantie waarbij deze aangelegenheid

geregeld wordt wat de bevoegdheden van de gewesten betreft, aangezien de eenmalige

bevrijdende aangifte die bij het voorontwerp wordt ingevoerd het niet mogelijk maakt

vast te stellen welke categorieën van belastingen ontdoken zijn.
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(2) EHRM, 29 augustus 1997, FJF, nr. 245, blz. 528.

.../...

Rechtsgrond

1. Inleiding - Memorering van de huidige regeling

1.1. Het voorontwerp strekt er in wezen toe aan natuurlijke personen de

mogelijkheid te bieden om tussen 1 januari en 31 december 2004 tegoeden die zij op niet

aangegeven buitenlandse rekeningen aanhouden, aan te geven en die naar België te

brengen en, door op dat kapitaal een bijdrage van 6 of 9 % al naargelang van het geval te

betalen, definitief bevrijd te zijn van alle in het verleden ontdoken belastingen en sociale-

zekerheidsbijdragen betreffende de bedragen die op buitenlandse rekeningen zijn geplaatst

en de inkomens gegenereerd door die rekeningtegoeden en gevrijwaard te zijn van elke

strafrechtelijke vervolging wegens fiscale fraude (onder enig voorbehoud dat infra zal

worden onderzocht).

1.2. Om de reikwijdte van het voorontwerp na te gaan, is het dienstig te herinneren

aan de regeling die thans voor zulk een regularisatie geldt.

Wanneer een in België woonachtig natuurlijk persoon die niet-aangegeven

buitenlandse rekeningen bezit, komt te overlijden, dienen de erfgenamen die erfenis aan

te geven en de wettelijk verschuldigde successierechten te betalen. Bovendien zal de

Administratie der directe belastingen ten laste van de nalatenschap de personenbelasting

inkohieren op de roerende inkomsten waarop geen roerende voorheffing is betaald en die

de erflater om belasting te ontduiken niet had aangegeven, voorzover de belastingschuld

niet vervallen is door het verstrijken van de termijn voor het vestigen van de belasting.

Overeenkomstig een oude ambtelijke circulaire en de rechtspraak van het Europees Hof

voor de rechten van de mens (2), is er evenwel geen sprake van het inkohieren van

verhogingen als de erfgenamen niets uit te staan hebben met de fraude van de erflater.

Volgens een oude ambtelijke circulaire die thans vervat is in artikel 444/8 van het

administratief commentaar van het Wetboek van de Inkomstenbelastingen 1992 staat de

Administratie (der directe belastingen) overigens

"(...) toe dat de belastingplichtige, die de door hem bewimpelde inkomsten
spontaan aangeeft, uit dien hoofde belast wordt zonder toepassing van
belastingverhoging bij wijze van straf".
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Wanneer zulk een spontane aangifte betrekking heeft op een rekening in

het buitenland, moet die in de praktijk gepaard gaan met de overlegging van staten van

de buitenlandse bank met opgave van het bedrag van de rekeningtegoeden op het einde

van elk jaar waarvan de belastingschulden nog niet vervallen zijn en van de inkomsten die

tijdens elk van die jaren op die rekening zijn geplaatst, gerangschikt naargelang daarop

15 of 25% belasting moet worden betaald. In de instructies van het bestuur staat niet of

in dat geval de aanslagtermijn van vijf jaar moet worden gebezigd die geldt ingeval van

fraude, of de termijn van drie jaar die geldt wanneer er geen fraude heeft plaatsgehad

(waarbij het gebruik van laatstgenoemde termijn kan worden verantwoord doordat de

omstandigheid dat in de circulaire van verhogingen wordt afgezien, impliceert dat men

er fictief van uitgaat dat er geen fraude is geweest). Dat er geen hogere belasting hoeft te

worden betaald, impliceert dat de nalatigheidsinterest niet met terugwerkende kracht

verschuldigd is (WIB, artikel 415).

Wanneer de rekeningtegoeden tijdens de periode van vijf of drie jaar zijn

toegenomen door inbreng van buitenaf, zal de administratie uitleg vragen over de

herkomst van die inbrengen.

Wanneer op de buitenlandse rekening niet-aangegeven beroepsinkomsten

zijn gezet tijdens de periode waarvoor de belastingschulden niet vervallen zijn, zal daarop

uiteraard personenbelasting worden geheven volgens het progressieve tarief per schijf,

maar door spontane aangifte ervan wordt de toepassing van belastingverhoging

uitgesloten.

In verband met ontdoken sociale-zekerheidsbijdragen is evenwel niets

bepaald.

De belastingplichtigen zijn niet echt geneigd zulk een spontane aangifte te

doen als de tegoeden op buitenlandse rekeningen verkregen zijn uit een nalatenschap die

sedert minder dan tien jaar open is gevallen en waarop geen successierechten zijn betaald

(Op het stuk van  successierechten bedraagt de verjaringstermijn, bepaald bij artikel 137,

3/, van het Wetboek der Successierechten tien jaar vanaf het verstrijken van de termijn

voor de aangifte van de nalatenschap) : zelfs in geval van spontane aangifte van tegoeden

waarvoor in het verleden geen aangifte in de successierechten heeft plaatsgevonden, heeft

de administratie het recht de ontdoken rechten, vermeerderd met de nalatigheidsinteresten,

op te eisen en bovendien is de boete waarin het Wetboek der Successierechten voorziet
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(3) R. Verstraeten en D. Dewandeleer, "Witwassen na de wet van 7 april 1995 : kan het
nog witter?", RW, 1995-1996, 690; A. De Nauw, "De verschillende luiken van het
wettelijk systeem tot bestraffing en tot voorkoming van het witwassen van gelden
en de fiscale Code", in Fiscale strafrecht en strafprocesrecht, 1996, blz. 219-246 -
Contra : Th. afschrift, "Blanchiment et fraude fiscale", JDF, 1997, blz. 193 e.v.;
L. Huybrechts, Fiscaal strafrecht, APR, 2002, nrs. 150 en 151; advies van de Raad
van State over het ontwerp dat geleid heeft tot de wet van 19 december 2002 tot
uitbreiding van de mogelijkheden tot inbeslagneming en verbeurdverklaring in
strafzaken (Gedr. St., Kamer, 50-1601/1, blz. 76).

.../...

in geval van fraude gelijk aan tweemaal de ontdoken rechten (Wetboek der

successierechten, artikel 127, tweede lid). In theorie is de vermindering van de

proportionele fiscale boeten, bepaald in artikel 141 van het Wetboek der successierechten

en in het koninklijk besluit van 31 maart 1936 houdende algemeen reglement van de

successierechten, niet van toepassing op overtredingen die gepleegd zijn met de bedoeling

de belasting te ontduiken (artikel 9 van het voormelde koninklijk besluit).

Behalve wanneer de tegoeden op een buitenlandse rekening voortkomen

uit een nalatenschap die sedert minder dan tien jaar open is gevallen, bieden de geldende

instructies van het bestuur de belastingplichtigen dus de mogelijkheid hun situatie te

regulariseren door de belastingen op niet-aangegeven inkomsten van de drie of vijf laatste

aanslagjaren te betalen, zonder dat zij enige fiscale boete of enige nalatigheidsinterest

hoeven te betalen.

1.3. Fiscale fraude vormt evenwel, zelfs als ze spontaan wordt toegegeven,

een feit waarop een strafrechtelijke straf staat (WIB, artikel 449). In het licht van de

voormelde instructies van het bestuur, waarin degene die een spontane aangifte doet,

behandeld wordt alsof hij zich aan geen fraude schuldig had gemaakt, kan men zich

moeilijk voorstellen dat de administratie in dat geval bij het parket de fiscale fraude zou

aangegeven die de belastingplichtige tegenover haar spontaan heeft toegegeven. Hoe

theoretisch dat gevaar ook lijkt, het kan bepaalde belastingplichtigen afbrengen van hun

voornemen om een spontane aangifte te doen van hun inkomsten die op een buitenlandse

rekening staan wanneer het om zeer grote kapitalen gaat. Die ontradende werking van het

gevaar voor strafrechtelijke vervolgingen is des te groter daar volgens bepaalde auteurs

ontdoken belastingen "vermogensvoordelen zijn die verkregen zijn" uit fiscale fraude,

waarvan de strafrechter de verbeurdverklaring kan bevelen krachtens de artikelen 42, 3/

en 43bis, van het Strafwetboek (3).
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(4) Wet van 7 april 1995 tot wijziging van de wet van 11 januari 1993 tot voorkoming
van het gebruik van het financiële stelsel voor het witwassen van geld.

.../...

Als men die interpretatie volgt, is  verbeurdverklaring zelfs verplicht

wanneer degene die fiscale fraude heeft begaan schuldig wordt verklaard aan witwassen

(of juister aan heling), een strafbaar feit genoemd in artikel 505 van het Strafwetboek. Het

terug naar België brengen van die tegoeden zou evenwel zulk een strafbaar feit kunnen

vormen, gelet op de territoriale aard van de strafwet. Sinds het bestaan van een wet van

7 april 1995 (4) immers maken personen zich aan dat strafbaar feit schuldig wanneer :

"3/ zij ... de zaken, bedoeld in artikel 42, 3/, omgezet of (overgedragen) hebben
met de bedoeling de illegale herkomst ervan te verbergen of te verdoezelen
...

4/ zij ... de aard, oorsprong, vindplaats, vervreemding, verplaatsing of
eigendom van de in artikel 42, 3/, bedoelde zaken hebben verheeld of
verhuld, ofschoon zij de oorsprong ervan kenden of moesten kennen".

Volgens de memorie van toelichting (blz. 17, betreffende artikel 7) leidt

de huidige witwaswetgeving tot een ontmoediging van enige investering van niet-

aangegeven gelden in de Belgische economie.

2.  De bij het voorontwerp bepaalde bijdrage ingeval van bevrijdende aangifte

2.1. Volgens het voorontwerp kunnen natuurlijke personen in de loop van

het jaar 2004 aangifte doen van de tegoeden die zij vóór 1 juni 2003 aanhielden op een

rekening bij een buitenlandse kredietinstelling of buitenlandse beursvennootschap

(artikel 2, § 1, eerste lid).

Voor de aldus op regelmatige wijze aangegeven tegoeden geldt een

eenmalige bijdrage van 9 %, die verminderd wordt tot 6 % wanneer die bedragen, na

aftrek van de eenmalige bijdrage, voor een minimumperiode van drie jaar geïnvesteerd

of opnieuw geïnvesteerd worden op de wijze bepaald in een koninklijk besluit, vastgesteld

na overleg in de Ministerraad (artikel 4).
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Wanneer die tegoeden aangegeven zijn en die bijdrage betaald is, worden

die tegoeden geacht onweerlegbaar en definitief bevrijd te zijn van alle belastingen,

sociale-zekerheidsbijdragen, boetes en nalatigheidsinteresten die verschuldigd waren vóór

de overdracht van de kapitalen en roerende waarden op een in België geopende rekening

(artikel 3), welke overdracht volgens het voorontwerp tegelijk met de aangifte moet

plaatsvinden (artikel 2, § 1, tweede lid).

De aangifte en de betaling van de bijdrage hebben evenwel geen

uitwerking, inzonderheid wat betreft :

- de aanslagen die worden gevestigd op beroepsinkomsten van de aangever voor de

belastbare tijdperken 2002, 2003 en 2004 en de sociale-zekerheidsbijdragen op deze

inkomsten;

- de successierechten op de goederen die begrepen zijn in de nalatenschap van een

Rijksinwoner die sinds 31 december 2002 overleden is (artikel 2, § 2, 3e en

4e streepje).

2.2. In de memorie van toelichting staat : "Het is noodzakelijk dat het (...)

tarief van de bijdrage billijk is" (blz. 11, derde lid).

Met de bijdrage van 6 of 9 % worden echter ontdoken belastingen en

sociale lasten gecompenseerd waarvan de bedragen naargelang het geval zeer verschillend

kunnen zijn.

a) Het is mogelijk dat de houder van de buitenlandse rekening alleen de

personenbelasting op de roerende inkomsten die jaarlijks op de rekening overgeschreven

worden en waarop geen Belgische roerende voorheffing geïnd is, ontdoken heeft. Deze

belasting, waarvan de aanslagvoet 15 % bedraagt voor interesten en 25 % voor

dividenden, is ontdoken op de inkomsten van de belastbare tijdperken 1999, 2000, 2001,

2002 en van het eerste halfjaar van 2003 (indien rekening wordt gehouden met de

vervaltermijn van vijf jaar vanaf 1 januari van het aanslagjaar en met het feit dat het

voorontwerp de situatie van de rekening op 1 juni 2003 vastlegt).
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Zoals de inspecteur van financiën in zijn advies van 18 september 2003

(punt 2) opmerkt, is de ontdoken belasting derhalve duidelijk minder groot dan de

eenmalige bijdrage van 6 % van het kapitaal, zelfs indien ervan uitgegaan wordt dat de

rekeningtegoeden een jaarlijks inkomen van 5 % hebben opgebracht.

In een dergelijk geval houdt de compenserende bijdrage  dus een impliciete

straf in en is ze minder gunstig dan de regeling die thans zonder wettelijke grond door de

belastingadministratie wordt toegepast (supra 1.2).

Deze straf is op zich niet onverdedigbaar, aangezien door de bevrijdende

aangifte de aangever niet de wettelijk verschuldigde belastingverhoging in geval van

fraude (50 % van de ontdoken belasting) dient te betalen en hij beschermd wordt tegen

strafrechtelijke vervolging wegens fiscale fraude.

Daarenboven moet een gelijksoortige straf gelden in situaties waarin de

ontdoken belasting niet beperkt is tot de roerende voorheffing. Zoals hierna wordt

aangetoond is dit echter geenszins het geval.

b) Hetzelfde percentage van de compenserende bijdrage is toepasselijk

indien de buitenlandse rekening gestijfd is door niet-aangegeven beroepsinkomsten die

verkregen zijn tijdens de belastbare tijdperken 1999, 2000 en 2001, terwijl in 2004 de

ontdoken belastingen op deze inkomsten niet verjaard zullen zijn. Hier evenwel is de

jaarlijks ontdoken belasting de personenbelasting toepasselijk tegen het gemeenrechtelijk

tarief (52% op de hoogste schijf, ongerekend de aanvullende gemeentebelasting);

bovendien zijn op de niet-aangegeven beroepsinkomsten geen sociale-

zekerheidsbijdragen betaald, noch BTW, indien het gaat om inkomsten van een

zelfstandige die onderworpen is aan de BTW.

De fraude die erin bestaat "in het zwart" bezoldigd te worden of zonder

factuur te verkopen of diensten te verrichten, is bovendien ernstiger dan fraude die erin

bestaat de roerende voorheffing op roerende inkomsten (supra, a) te ontduiken, omdat dit

valsheid in geschrifte in de boekhouding van de werkgever of van de onderneming

impliceert.
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(5) De vermelding van het jaar 2004 lijkt het resultaat van een vergissing, aangezien
de aangifte alleen betrekking kan hebben op rekeningtegoeden op 1 juni 2003, die
vanzelfsprekend geen beroepsinkomsten kunnen omvatten die in 2004 verkregen
zijn.

.../...

In de memorie van toelichting wordt niet uitgelegd waarom in het

voorontwerp aan de aangifte alleen bevrijdende uitwerking wordt onthouden voor de

beroepsinkomsten van de belastbare tijdperken 2002, 2003 en 2004 (5) (artikel 2, § 2, 3/

streepje). De vraag rijst of de steller van het voorontwerp, door die uitwerking alleen te

onthouden aan de aangifte wanneer het gaat om beroepsinkomsten verkregen vanaf 2002,

ervan uitgegaan is dat de belasting op de inkomens van de vorige jaren, op het eind van

2004 vervallen zou zijn door ommekomst van de verjaringstermijn van drie jaar en dat

het, in het kader van een spontane regularisatie, gewettigd is deze termijn toe te passen

alsof er geen fraude was (vergelijk de regeling die thans wordt toegepast : supra 1.2) ?

Indien dit het geval is, lijkt de straf die de bijdrage van 6 of 9 % inhoudt nog groter

ingeval alleen de roerende voorheffing van 15 of 25 % ontdoken is (supra, a).

c) Volgens het voorontwerp is hetzelfde percentage van de compenserende

bijdrage nog van toepassing op rekeningtegoeden in het buitenland die voortkomen uit een

nalatenschap die vóór 1 januari 2003 opengevallen is, terwijl de schuld inzake

successierechten pas verjaart na verloop van tien jaar te rekenen van de datum waarop de

aangifte van de nalatenschap had moeten worden ingediend (zie supra 1.2).

Zo zal wanneer een natuurlijke persoon -met woonplaats in België of in het

buitenland- geërfd heeft van een Rijksinwoner overleden in december 2002 en te

gelegener tijd een aangifte in de successierechten heeft ingediend zonder daarin de

tegoeden te vermelden die de erflater op een buitenlandse rekening had geplaatst, het

betalen van de wettelijk verschuldigde successierechten (die 30 % in de rechte lijn en

tussen echtgenoten en 80 % tussen vreemden kan bedragen) worden vervangen door een

eenmalige bijdrage van 9 of 6 %, naargelang het geval.

2.3. Door te voorzien in een eenvormige aanslag van 9 of 6 %, die van

toepassing is in situaties waarin de niet-verjaarde ontdoken belastingen niets met elkaar

gemeen hebben, worden in het voorontwerp fundamenteel verschillende situaties aan

dezelfde regeling onderworpen. Bij gebrek aan een rechtvaardiging in de memorie van
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(6) De grondwettelijke regels van gelijkheid en niet-discriminatie sluiten niet uit dat
bepaalde categorieën van personen verschillend worden behandeld voorzover die
verschillende behandeling objectief en redelijk kan worden verantwoord : het
Arbitragehof heeft dat meermaals gememoreerd. Dezelfde regels staan er bovendien
aan in de weg dat, zonder dat een redelijke verantwoording wordt gegeven,
categorieën van personen die, ten aanzien van de beschouwde maatregel, in
fundamenteel verschillende situaties verkeren, op dezelfde manier worden
behandeld. Het bestaan van zulk een verantwoording dient te worden beoordeeld
rekening houdend met het doel en de gevolgen van de bestreden maatregel en met
de aard van de betrokken beginselen; het gelijkheidsbeginsel wordt geschonden
wanneer vaststaat dat er geen redelijk verband van evenredigheid bestaat tussen de
aangewende middelen en het beoogde doel.

.../...

toelichting, die beantwoordt aan de criteria van het Arbitragehof, schendt het voorontwerp

het gelijkheidsbeginsel (6) .

2.4. Door voor te schrijven dat het moet gaan om tegoeden die "vóór 1 juni

2003 bij een buitenlandse kredietinstelling of buitenlandse beursvennootschap geplaatst

waren", worden roerende waarden en andere tegoeden die in een safe in België of in het

buitenland worden bewaard, buiten de werkingssfeer van het voorontwerp gehouden.

De Raad van State ziet niet in hoe dit buiten de werkingssfeer houden kan

worden gerechtvaardigd : in welk opzicht bijvoorbeeld zou het bewaren van niet-

aangegeven geërfde waarden in een safe afkeurenswaardiger zijn dan het in bewaring

geven ervan in een buitenlandse bank ?

Voor sommen en waarden die worden bewaard in safes zou, zo lijkt het,

dezelfde regeling kunnen gelden mits gepaste controlemaatregelen worden vastgesteld

(het plaatsen van deze sommen en waarden op een rekening in België en behoud ervan

op deze rekening tot 31 december 2004). Bij gebrek aan een verantwoording in de

memorie van toelichting in verband met de uitsluiting van sommen en waarden die in safe

worden bewaard, zou de wet het grondwettelijke gelijkheidsbeginsel schenden, ditmaal

door gelijksoortige situaties verschillend te behandelen.

2.5. De bepalingen van het voorontwerp volgens welke de tegoeden vóór

1 juni 2003 in het buitenland geplaatst moeten zijn en de bevrijdende aangifte geen

uitwerking heeft wat betreft de belasting en de sociale-zekerheidsbijdragen op

beroepsinkomsten van de aangever van de jaren 2002 en 2003 en de successierechten op

goederen die begrepen zijn in de nalatenschap van een Rijksinwoner die overleden is na
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.../...

1 januari 2003 (artikel 2, § 2, 3e en 4e streepje, geciteerd supra 2.1.), gaan niet gepaard met

enige maatregel die het mogelijk zou maken zich ervan te vergewissen dat de

overgedragen tegoeden vóór 1 juni 2003 in het buitenland geplaatst waren en niet

zodanige beroepsinkomsten omvatten waarvoor geen personenbelasting betaald zou zijn

of zodanige goederen geërfd sinds 1 januari 2003, waarvoor geen successierechten betaald

zouden zijn.

Het model van aangifte, dat door de Koning zal worden vastgesteld

(artikel 6, § 2) zal de aangever wellicht verplichten te verzekeren dat de aangegeven

rekeningtegoeden vóór 1 juni 2003 op de buitenlandse rekening waren geplaatst en geen

sommen omvatten die krachtens artikel 2, § 2, uitgesloten zijn, maar de in België

gevestigde bank of beursvennootschap waaraan de tegoeden overgedragen zullen zijn, zal

de aangever alleen op zijn woord kunnen geloven wat dit betreft. De

belastingadministratie van haar kant zal in de regeling van het voorontwerp, onkundig

worden gelaten van de aangifte, tenzij de aangever ertoe gedwongen wordt het

nominatieve attest over te leggen waarin artikel 5, §§ 3 en 4, voorzien, om zich te

verdedigen bij belastingcontroles. Maar zelfs dan nog zal de fiscus de aangifte niet

kunnen gebruiken als aanwijzing inzake belastingontduiking (artikel 4, § 2).

Het voorontwerp maakt het de belastingadministratie dus niet mogelijk om,

al naar gelang van het geval, daadwerkelijk personenbelasting of successierechten te

heffen op beroepsinkomsten en op tegoeden verkregen uit een nalatenschap ten aanzien

waarvan de aangifte geen bevrijdende uitwerking heeft.

3. De nadere regels voor aangifte en inning van de bijdrage

3.1. Teneinde de vertrouwelijkheid te waarborgen van de bevrijdende

aangifte ten aanzien van de belastingadministratie, welke vertrouwelijkheid noodzakelijk

wordt geacht voor het welslagen van de maatregel (memorie van toelichting, blz. 12),

wordt in het voorontwerp bepaald dat de aangifte door de belastingplichtige niet gedaan

wordt bij de administratie, zoals thans het geval is voor de spontane aangifte (supra 1.2),

maar bij een kredietinstelling of een beursvennootschap die in België gevestigd is en die

daartoe erkend is door de Commissie voor het Bank- en Financiewezen (artikel 6, § 1).

De aangever betaalt de bijdrage aan die bank of beursvennootschap, die deze dan
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.../...

overmaakt aan de Schatkist (artikel 6, § 2) en hij ontvangt een nominatief en genummerd

attest (artikel 6, § 3).

De bank of beursvennootschap is ermee belast na te gaan "of de

(aangegeven) sommen, kapitalen of roerende waarden afkomstig zijn van de realisatie van

een witwasoperatie of van een onderliggend misdrijf zoals geviseerd door artikel 3 van

de wet van 11 januari 1993 tot voorkoming van het gebruik van het financiële stelsel voor

het witwassen van geld" in welk geval de aangifte geen uitwerking heeft (artikel 2, § 2,

eerste streepje). Ze moet meer bepaald de Cel voor Financiële Informatieverwerking op

de hoogte brengen als ze een vermoeden heeft dat het om witwassen van geld gaat

(memorie van toelichting, blz. 8 en 9).

3.2. Volgens het voorontwerp dienen "samen met de aangifte (...) de

sommen, kapitalen of roerende waarden (die op een buitenlandse rekening geplaatst zijn

vóór 1 juni 2003 ?) te worden overgeschreven op een rekening ten name van de aangever

bij een kredietinstelling of een beursvennootschap" die in België gevestigd is en waaraan

de aangifte bezorgd wordt (artikel 2, § 1, tweede lid).

Los van het feit dat men niet goed inziet hoe men roerende waarden die

vóór 2003 in het buitenland geplaatst waren, in 2004 naar een rekening in België zou

kunnen overdragen, is deze voorwaarde voor de toepassing van de bevrijdende uitwerking

van de aangifte geenszins noodzakelijk om de doelstelling van het voorontwerp te

verwezenlijken : belastingplichtigen die hun fiscale situatie wensen te regulariseren

zouden, zoals in de thans toegepaste administratieve regeling geldt (supra 1.2.), hun

tegoeden die op een buitenlandse rekening staan kunnen aangeven door aan de bank of

beursvennootschap die in België gevestigd is, tot staving van hun aangifte een overzicht

te bezorgen opgesteld door de buitenlandse kredietinstelling of beursvennootschap,

waaruit de stand van hun rekening op 1 juni 2003 blijkt.

3.3.1. Wat rekeningen betreft geopend bij banken gevestigd in andere staten

van de Europese Unie, rijst de vraag of de voorwaarde van het weer naar België brengen

van sommen en waarden en het plaatsen op een rekening geopend bij een bank of

beursvennootschap die in België is gevestigd, niet strijdig is met de communautaire

rechtsbeginselen en van het vrije verkeer van kapitaal en de vrije dienstverlening.



GA - 16 - 35.936/2

(7) HvJ 163/94, Sanz de Lera, 14 december 1995.

(8) Zie HvJ, 222/97, 16 maart 1999, Trummer en Mayer, C-222/97, Jurisprudentie
blz. I-1661, punten 20 en 21.

(9) HvJ 367/98, Portugal, 4 juni 2002.

.../...

3.3.2.  Artikel 56, lid 1, van het Verdrag van Rome geeft uitvoering aan het

vrije verkeer van kapitaal tussen de lidstaten onderling en tussen de lidstaten en derde

landen. Daartoe wordt, in het kader van de bepalingen van het hoofdstuk van het verdrag

met als titel "Kapitaal en betalingsverkeer", bepaald dat alle beperkingen van het

kapitaalverkeer tussen lidstaten onderling en tussen lidstaten en derde landen verboden

zijn. Dat verbod heeft volgens het Hof van Justitie onmiddellijke werking (7). 

Ook al wordt in het verdrag geen definitie gegeven van de begrippen

"kapitaalverkeer" en "betalingsverkeer", in richtlijn 88/361 van de Raad, van 24 juni 1988

wordt voor de uitvoering van artikel 67 van het verdrag, samen met de nomenclatuur die

bij die richtlijn is gevoegd, een indicatieve waarde gegeven voor de definiëring van het

begrip "kapitaalverkeer" (8).

Punt VI van de nomenclatuur die opgenomen is in bijlage I van

richtlijn 88/361 en de verklarende aantekeningen daarbij geven aan dat verrichtingen in

rekeningen-courant en depositorekeningen bij financiële instellingen kapitaalverkeer is

in de zin van artikel 56 van het verdrag.

Het Hof van Justitie heeft een zeer ruime interpretatie van het begrip

"beperking van het kapitaalverkeer" of van het begrip "belemmering". Zo worden

maatregelen die een ongelijke behandeling tot stand brengen of die buitenlandse

investeerders ervan weerhouden te investeren, door het Hof beschouwd als

belemmeringen (9).

Volgens het Hof mag het vrije kapitaalverkeer, als grondbeginsel van het

verdrag, enkel beperkt worden door een nationale regeling als deze gerechtvaardigd wordt

door redenen genoemd in artikel 58, lid 1, van het verdrag of door dwingende redenen van

algemeen belang en die van toepassing zijn op elke persoon of onderneming die een

activiteit uitoefent op het grondgebied van de ontvangende lidstaat. Bovendien moet de

nationale regeling, wil ze aldus gerechtvaardigd zijn, van dien aard zijn dat ze waarborgt
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(10) Zie, in dat verband, het voornoemde arrest Sanz de Lera e.a., punt 23, en het arrest
van 14 maart 2000, Eglise de scientologie, C-54/99, Jurisprudentie, blz. I-1335,
punt 18.

(11) HvJ 54/99, 14 maart 2000, Eglise de Scientologie.

(12) HvJ 423/98, 13 juli 2000, Albore.

(13) blz. 16.

.../...

dat het door haar nagestreefde doel wordt bereikt en mag ze niet verder reiken dan

hetgeen noodzakelijk is om dat doel te bereiken, teneinde het proportionaliteitscriterium

na te leven (10).

Wanneer zo'n regeling discriminerend blijkt te zijn, kunnen alleen

uitdrukkelijke afwijkingen van artikel 58 EG en niet dwingende redenen van algemeen

belang haar rechtvaardigen. Artikel 58 vermeldt als uitdrukkelijke afwijkingen de

openbare orde, de openbare veiligheid, de strijd tegen de fiscale fraude en het oogmerk

informatie van de overheid of statistische doeleinden.

Het begrip "openbare orde" moet volgens het Hof in restrictieve zin

begrepen worden, namelijk als betrekking hebbend op het bestaan van een werkelijke en

voldoende ernstige bedreiging, die een fundamenteel belang van de samenleving

aantast (11).

Wat het motief openbare veiligheid betreft, het Hof heeft het erkend inzake

landsverdediging (12).

Wat de bestrijding van belastingfraude betreft, kan er bezwaarlijk van uit

worden gegaan dat het ontwerp die doelstelling nastreeft.

Ter verantwoording van de omstandigheid dat de overschrijving van de

tegoeden op een rekening in een lidstaat van de Europese Unie niet strijdig is met

artikel 56 van het Verdrag, voert de memorie van toelichting de taak aan die het

voorontwerp toevertrouwt aan de in België gevestigde banken en beursvennootschappen,

die zich ervan moeten vergewissen dat de tegoeden niet afkomstig zijn van

witwasverrichtingen of van een onderliggend misdrijf (13).
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(14) Hoewel het voorontwerp daarover niets zegt, staat het allicht niet eraan in de weg
dat de aangever, na de tegoeden weer te hebben geplaatst op een in België geopende
rekening en na aangifte ervan te hebben gedaan, ze opnieuw overbrengt naar een
rekening geopend in een andere lidstaat (memorie van toelichting, blz. 16, derde lid,
dat in dit verband verwijst naar artikel 4, § 1, van het voorontwerp, terwijl het
voorontwerp daarover niets zegt). 

(15) Zie onder meer HvJ 6/01, 11 september 2003, Anomar e.a.; HvJ 136/00; 3 oktober
2002, Danner; HvJ 279/00, 7 februari 2002, Italiaanse republiek; HvJ 59/98,
3 oktober 2000, Gorsten.

.../...

Het is niet zeker dat die verantwoording volstaat. Kunnen de in België

gevestigde banken en beursvennootschappen zich niet van die taak kwijten - in

voorkomend geval tegen betaling van een vergoeding - indien de tegoeden niet fysiek naar

hen worden overgeschreven ?

Gelet op het voorgaande en bij gebrek aan nadere uitleg in de memorie van

toelichting, lijkt het voorontwerp, in zoverre het de verplichting oplegt om de sommen

weer te plaatsen op een rekening geopend bij een bank of een beursvennootschap

gevestigd in België, strijdig met het vrije kapitaalverkeer.

3.3.3. Met betrekking tot het beginsel van de vrije dienstverlening, verleent

het voorontwerp, doordat het voorschrijft  - zij het tijdelijk (14) - dat de tegoeden moeten

worden overgeschreven op een in België geopende rekening, aan de in België gevestigde

banken en beursvennootschappen een concurrentievoordeel tegenover de banken en

beursvennootschappen gevestigd in één van de landen van de Europese Unie.

Dit voordeel zou dus moeten worden verantwoord uit het oogpunt van de

artikelen 49 EG en volgende, alsmede uit het oogpunt van de desbetreffende rechtspraak

van het Hof van Justitie (15).

Met andere woorden, het staat aan de steller van het voorontwerp in de

memorie van toelichting te bepalen dat de eis om de tegoeden over te brengen naar een

rekening geopend in België gegrond is op dwingende redenen van algemeen belang die

een beperking rechtvaardigen van het vrij verrichten van diensten, dat dit belang niet al

veilig gesteld is door andere, reeds bestaande regels en dat hetzelfde resultaat niet kan

worden bereikt met minder strenge regels.
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(16) blz. 15.

.../...

4.  Bevoegdheidsdelegatie van artikel 4, § 2

Volgens artikel 4, § 2, van het voorontwerp wordt de eenmalige bijdrage

van 9 % verminderd tot 6 % van de aangegeven sommen, kapitalen of roerende waarden

wanneer die sommen, verminderd met de bijdrage van 6 %, voor een gelijkwaardig

bedrag en voor een periode van ten minste drie jaar geïnvesteerd of geherinvesteerd

worden in waarden waarvan de aard zal worden bepaald bij een koninklijk besluit

vastgesteld na overleg in de Ministerraad.

Die bevoegdheidsdelegatie is strijdig met artikel 172 van de Grondwet, naar

luid waarvan geen vermindering van belasting kan worden ingevoerd dan door een wet.

Het is dus de wet zelf die de aard moet bepalen van de investeringen die recht geven op

een vermindering van de bijdrage met een derde.

De wet moet voorts aangeven hoe zal worden gecontroleerd dat de

investering gedurende drie jaar zal worden gehandhaafd : de bank of de

beursvennootschap die de aangifte ontvangen heeft, is daartoe niet in staat indien, zoals

in de memorie van toelichting wordt gesteld, het de aangever vrij staat de tegoeden

opnieuw naar het buitenland over te schrijven.

De wet moet tevens bepalen welke gevolgen verbonden zijn aan

niet-naleving van de termijn van drie jaar.

5. Bezoldiging van de Commissie voor het Bank- en Financiewezen

De memorie van toelichting wijst op het volgende (16) :

"De Koning zal nadere regels uitwerken voor de vergoeding die aan de
Commissie voor het Bank- en Financiewezen verschuldigd is voor het onderzoek
van de inschrijvingsaanvragen en voor de controles die zij verricht met toepassing
van deze wet.".
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(17) Advies 28.839/3, gegeven op 11 februari 1999, over een voorontwerp van wet dat
ontstaan heeft gegeven aan de wet van 13 mei 1999 houdende diverse bepalingen
"Volksgezondheid". Zie ook : advies 24.169/9, gegeven op 7 februari 1996,
betreffende de goedkeuring van eindapparaten voor telecommunicatie, (Belgisch
Staatsblad van 8 april 1997); advies 27.165/1, gegeven op 8 januari 1998, over een
ontwerp van koninklijk besluit dat ontstaan heeft gegeven aan het koninklijk besluit
van 22 februari 1998 houdende uitvoeringsmaatregelen in zake de sociale
identiteitskaart (Belgisch Staatsblad van 13 maart 1998).

.../...

Het gaat dus om een retributie die verschuldigd zou zijn aan de Commissie

voor het Bank- en Financiewezen. De Raad van State wijst nogmaals op het volgende (17) :

"(...) artikel 173 van de Grondwet (vereist)slechts de onrechtstreekse bemoeiing
van de bevoegde wetgever voor het invoeren van retributies. Wanneer die wetgever
bepaalt in welke gevallen een retributie verschuldigd is, kan hij aan de uitvoerende
macht opdragen er de grondslag van vast te stellen.

Algemeen wordt aangenomen dat van een retributie enkel sprake kan zijn,
als de heffing verschijnt als de geldelijke vergoeding van een dienst die de overheid
presteert ten voordele van de heffingsplichtige individueel beschouwd. Er moet dus
een vergoeding van kosten zijn en die kosten moeten veroorzaakt zijn door een
dienst die aan de individuele heffingsplichtige in zijn belang wordt verleend, en
niet in het belang van de gemeenschap. Bovendien moet er een redelijke
verhouding bestaan tussen, enerzijds, de waarde van de bewezen dienst en,
anderzijds, de gevorderde retributie : bij gemis van een zodanige verhouding zou
de retributie haar vergoedend karakter verliezen en van fiscale aard worden. Het
is meer bepaald dat vergoedend karakter en het vereiste van de redelijke
verhouding tussen de gepresteerde dienst en de gevorderde retributie, die
verantwoorden dat het vaststellen van het bedrag van de retributie aan de
uitvoerende macht wordt opgedragen."

Binnen de korte termijn die de Raad van State is toegemeten, heeft hij niet

kunnen nagaan of de retributie waarvan sprake is in de memorie van toelichting, steunt

op een rechtsgrond die beantwoordt aan de hiervoren uiteengezette criteria.

6. Bijzondere opmerkingen

6.1. Het voorontwerp bevat een aantal fouten en de redactie laat vaak te

wensen over. Zo wijst de Raad van State in dat verband wederom op de fout gemaakt in

artikel 2, § 2, derde streepje, waarbij de gevolgen van de aangifte niet gelden voor de

beroepsinkomsten voor 2004, terwijl de aangifte alleen betrekking heeft op tegoeden die

vóór 1 juni 2003 in het buitenland zijn belegd (supra, 2.2., b).

Andere voorbeelden worden hierna gegeven.
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.../...

6.2. Een andere kennelijke fout bestaat erin dat artikel 2, § 2, vierde en

vijfde streepje, verwijst naar de rechten van overgang bij overlijden, uitsluitend

toepasselijk op onroerende goederen gelegen in België en verkregen uit de nalatenschap

van iemand die geen Rijksinwoner is (Wetboek der Successierechten, artikel 1, eerste lid,

2/, en artikel 18). Het is niet aannemelijk dat onroerende goederen gelegen in België

geplaatst worden op een bankrekening in het buitenland.

6.3. Artikel 2, § 1, dat in het voorontwerp een centrale rol vervult, is in

verscheidene opzichten slecht geredigeerd.

Het tweede lid is overbodig en kan tot verwarring leiden : het is voldoende

in het eerste lid te verwijzen naar de natuurlijke personen, een uitdrukking die uiteraard

de inwoners van het Rijk (natuurlijke personen die hun domicilie in België hebben

gevestigd) en diegenen die geen Rijksinwoner zijn (natuurlijke personen die hun domicilie

in het buitenland hebben gevestigd) omvat. Door te verwijzen naar "de op grond van

artikel 227, 1/, van het WIB aan de belasting van niet-inwoners onderworpen

niet-rijksinwoners" kan het tweede lid, b, aanleiding geven tot verwarring : zoals wordt

uiteengezet in de memorie van toelichting, kunnen natuurlijke personen die geen

Rijksinwoner zijn belang hebben bij het indienen van een bevrijdende aangifte wanneer

zij goederen hebben verkregen via een nalatenschap die aan successierechten

onderworpen is (blz. 3). Het is geenszins vereist dat die natuurlijke personen in België

inkomsten verkrijgen waarop de belasting  voor niet-Rijksinwoners toepasselijk is en dat

die personen aan die belasting onderworpen zijn (zelfs al kan de bij het voorontwerp

opgezette regeling eveneens van toepassing zijn op die belasting, bijvoorbeeld ingeval een

Belgische vennootschap aan een niet-Rijksinwoner niet-aangegeven vergoedingen heeft

betaald).

Bovendien zou paragraaf 1, eerste lid, zich ertoe moeten beperken een

definitie te geven van de sommen, kapitalen en roerende waarden waarop de bevrijdende

aangifte van 1 januari tot 31 december 2004 toepasselijk kan zijn : het betreft de

"sommen, kapitalen of roerende waarden die vóór 1 juni 2003 bij een buitenlandse

kredietinstelling of buitenlandse beursvennootschap geplaatst waren op een rekening op

hun naam of op een rekening waarvan ze aantonen dat ze de uiteindelijk gerechtigde zijn".
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Dat die sommen, geheel of gedeeltelijk, "niet in een in België verplichte

boekhouding of aangifte werden vermeld, of voortspruiten uit inkomsten die niet in een

zodanige boekhouding of aangifte werden vermeld, of waarop de in België verschuldigde

belasting niet werd voldaan", heeft niets van doen met de strekking van de aangifte en

betreft de in artikel 3 bepaalde gevolgen van die aangifte.

6.4. In artikel 6, § 1, derde lid, moet worden verwezen naar artikel 122, 4/,

van de wet van 2 augustus 2002 betreffende het toezicht op de financiële sector en de

financiële diensten.

6.5. In artikel 7, moet worden verwezen naar "artikel 207" in plaats van

"artikel 207/1".

----------------------



AW - 23 - 35.936/VR

Het advies over de bevoegdheid is gegeven door de verenigde kamers samengesteld uit

de Heren M. VAN DAMME,

Y. KREINS,

kamervoorzitter, voorzitter,

kamervoorzitter, 

J. BAERT,
J. SMETS,
J. JAUMOTTE,

Mevrouw M. BAGUET, 

staatsraden,

de Heren J. KIRKPATRICK, 
A. SPRUYT,

assessoren van de afdeling wetgeving,

Mevrouwen A. BECKERS, 
A.-C. VAN GEERSDAELE,

griffier,
toegevoegd griffier.

De verslagen werden uitgebracht door de HH. J. REGNIER en B. SEUTIN, eerste auditeurs-
afdelingshoofden. De nota van het Coördinatiebureau werd opgesteld door de H. Y. CHAUFFOUREAUX,
adjunct-referendaris.

DE GRIFFIER,  DE VOORZITTER,

A.-C. VAN GEERSDAELE Y. KREINS



AW - 24 - 35.936/2

De tweede kamer was samengesteld uit

de Heren    Y. KREINS, kamervoorzitter,

J. JAUMOTTE,
Mevrouw M. BAGUET, 

staatsraden,

de Heer J. KIRKPATRICK, assessor van de afdeling wetgeving,

Mevrouw A.-C. VAN GEERSDAELE, toegevoegd griffier.

Het verslag werd uitgebracht door de H. J. REGNIER, eerste auditeur-afdelingshoofd.  De nota van
het Coördinatiebureau werd opgesteld door de H. Y. CHAUFFOUREAUX, adjunct-referendaris.

De overeenstemming tussen de Nederlandse en de Franse tekst werd nagezien onder toezicht van
de H. J. JAUMOTTE.

DE GRIFFIER,  DE VOORZITTER,

A.-C. VAN GEERSDAELE Y. KREINS


